«  Construction d’un complexe hôtelier à Nosy Hao sur une zone sensible – 
site d’une nouvelle aire marine protégée »
(Andavadoaka - Commune Befandefa - District Morombe – Région Atsimo Andrefana)
Contexte :
Ce rapport porte sur une étude de cas pour l’IA concernant un projet touristique : « Construction d’un complexe hôtelier à Nosy Hao sur une zone sensible – site d’une nouvelle aire marine protégée (Andavadoaka - Commune Befandefa - District Morombe – Région Atsimo Andrefana) ». La construction du complexe hôtelier Korail sur l’île de Nosy Hao est déjà passée par plusieurs étapes et celles-ci seront analysées sous l’angle de la participation publique, dans le cadre de cette étude. Ainsi, la particularité de cette étude réside dans l’analyse de la participation publique aux prises de décision au niveau d’un projet (touristique). Une mission de descente sur terrain a été réalisée du 16 au 21 mai 2011 à Tuléar et à Andavadoaka afin d’identifier des éléments de réponse aux indicateurs IA.
Intérêt de l’étude :

La zone d’aménagement de Velondriake (l’Association responsable de la gestion de l’aire marine protégée) est dotée d’une richesse biologique. Les coraux et herbiers existants sur le site présentent un intérêt fonctionnel et patrimonial fort
. Cette zone affiche alors un important potentiel de développement. Elle possède d’ailleurs une valeur économique essentielle car la pêche constitue l’activité économique principale de la majorité de la population locale. De plus, l’Aire Marine Protégée  d’Andavadoaka ayant reçu des récompenses dans le domaine de la conservation sur deux années consécutives (le prix Equateur en 2007 et le prix Paul Getty en 2008), l’attrait de ce site pour l’écotourisme devrait s’accroître en raison de la médiatisation. Cette vocation touristique pourrait, cependant, se solder par une dégradation accrue du milieu récifal et des mangroves
. C’est ainsi que ce projet de construction d’un complexe hôtelier risque d’avoir des impacts considérables sur le territoire et sur la vie des pêcheurs ainsi que des ménages occupant l’île de Nosy Hao et le site d’Andavadoaka. En ce sens, la participation du public au processus de prise de décision doit être prise en compte dans le cadre de ce projet.
Problématique :

L’étude axée sur ce cas à Nosy Hao se base sur la problématique suivante : Dans le cadre de la construction du complexe hôtelier Korail à Nosy Hao, y a-t-il eu prise en compte et application effective d’un processus de participation publique en vue de garantir les conditions environnementales, économiques et socioculturelles pour le site d’Andavadoaka ?
Après une présentation du site et du déroulement global de la mission, ce rapport présente les réalités constatées sur terrain. Il apporte ensuite une analyse des lacunes entre les réalités sur terrain et le cadre juridique et institutionnel. Enfin, des recommandations sont avancées afin d’améliorer la considération et l’application de la participation publique.

Présentation du site étudié

La zone Velondriake est située sur le littoral, dans la Région Atsimo Andrefana-Madagascar, dans le District de Morombe - Commune de Befandefa. Elle s’étend sur 700 km² et présente une diversité biologique exceptionnelle (récifs coralliens, lagons, herbiers, forêts de mangroves, plages de sable blanc, mer azur, et forêts de baobabs). Les ressources naturelles présentes dans cette zone sont dotées d’un intérêt fonctionnel et patrimonial considérable, plus précisément à Andavadoaka et autour de Nosy Hao, tel qu’il est illustré sur la carte suivante :
[image: image3.emf]Carte 1 : Niveaux d’intérêt fonctionnel et patrimonial et types d’usages des ressources dans la zone Velondriake
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Source : Cartographie et télédétection satellitaire appliquées aux littoraux de la région d’Andavadoaka pour la mise en place d’Aires Marines Protégées, David G., Pinault M.M., Quod JP., Nicet JB., Pinault M.D., Thomassin A., Andrianosolo H., Batti A., FCR, CNES, IRD, ARVAM, Juin 2008.
La nouvelle Aire marine protégée (AMP) de Velondriake – dont les actions ont commencé en 2003 – a été créée (Arrêté interministériel n°52005/2010 du 20 Décembre 2010) afin de concilier le développement économique, via la pêche et le tourisme, et la préservation du patrimoine naturel au service des populations locales. Ci-après une carte de délimitation de  cette zone d’aménagement :
Carte 2 : Zone d’aménagement de Velondriake
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Source : BD500 FTM, LANDSAT 2000, Projet Velondriake, Octobre 2006.

Au début de l’année 2010, un projet de complexe hôtelier « Korail » a été créé sur l’île de Nosy Hao, celle-ci faisant partie de la zone Velondriake. Cette île est située à 4 Km à l’Ouest d’Andavadoaka et tel qu’il est illustré sur la carte précédente, il s’agit d’un site propice à la pêche (zones tracées en bleu sur la carte 2) et abritant des réserves de poulpes et des réserves permanentes. Ce site est, en fait, classé comme zone sensible (article 3 de l’arrêté interministériel nº 4355/97 du 13 mai 1997 portant définition et délimitation des zones sensibles).
Déroulement global de la mission
1. Préparation de la mission de terrain : documentation, recueil d’informations préliminaires.

2. Descente sur terrain du 16 au 21 mai 2011 :

Tableau 1 : Calendrier d’exécution de la mission à Nosy Hao

	Dates
	Acteurs rencontrés
	Objet
	Sujets abordés

	17 mai 2011
	Shawn Peabody – Manager du projet Andavadoaka – Blue Ventures.
	Préparation et organisation de descente à Andavadoaka et entretien.
	- Progression de l’affaire,
- interventions de Blue Ventures dans le cadre de cette affaire, 
- points de vue du Manager du projet Andavadoaka sur la participation publique et les différents acteurs concernés par cette affaire, 
- difficultés rencontrées par Blue Ventures par rapport à ses interventions.

	17 mai 2011
	Roger – Président de l’Association Velondriake (VOI)
	Entretien 
	- Progression de l’affaire, 
- origines du conflit, 
- inquiétudes des membres de l’Association Velondriake,

- difficultés rencontrées par le Président de l’Association.

	18 mai 2011
	- Roger - Président de l’Association Velondriake ;

- Kame – Coordinateur MPA Velondriake de Blue Ventures ;

- Alex Norbert – Conseiller Fokontany et Comité Velondriaka ;

- Takantera – Ex-Conseiller du village de Nosy Hao et actuel représentant du Comité Velondriaka ;

- Roby Noely – leader traditionnel Andavadoaka
	Focus groupe 
	- Accès à l’information, 
- effectivité de la participation publique,

- obstacles à la participation publique,

- respect de la convention avec le fokonolona,

- inquiétudes des leaders de l’Association Velondriake et des membres du fokonolona.



	18 mai 2011
	Membres du Fokonolona
	Enquêtes
	- Degré de connaissance de l’affaire,

- participation aux réunions à propos de cette affaire,

- répercutions du projet Korail sur la vie de la population. 

	19 et 20 mai 2011
	- Toany – Directeur de Parc de la Forêt de Mikea – MNP
- Chef de Région Atsimo Andrefana
- Noely – Responsable Technique – Direction Régionale de la Pêche et des Ressources Halieutiques Tuléar
- Andriamahafaly Mika Nadison – Directeur Régional de l’Environnement et des Forêts Tuléar

- Directeur Régional de la Pêche Tuléar
- Directeur Régional de l’Aménagement du Territoire Tuléar
	Visites de courtoisie et entretiens 
	- Degré de connaissance et points de vue sur l’affaire,

- rôle de l’administration,

- explications sur le processus de prise de décision,

- lacunes par rapport au projet et à la participation publique,

- éclaircissements techniques.


Missionnaires :

RAMAHENINA Longin – Consultant chercheur spécialisé en Sociologie – DELC,

RABEMALANTO Nathalie - Consultant chercheur spécialisé en Sciences sociales – C3EDM.
Présentation des réalités sur terrain
· « (…) chaque individu doit avoir dument accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques », Déclaration de Rio, 1992.
« (…) toute personne physique ou morale doit être en mesure d’être informée sur les décisions susceptibles d’exercer quelque influence sur l’environnement et ce directement ou par l’intermédiaire de groupements ou d’associations. » Loi n° 2004-015 du 19 août 2004 relative à la Charte de l’Environnement malagasy.
Les études sur terrain ont montré que les informations accessibles et obtenues par la communauté sont limitées :

· Elle n’a pas été informée de la décision prise au début entre les propriétaires du complexe hôtelier et l’autorité régionale. Cette dernière a directement rencontré le fokonolona avec le District, le leader traditionnel et le Maire de Befandefa afin de procéder à la négociation. Les responsables de la communauté considèrent cela comme une simple forme de respect des pratiques socioculturelles sans influence réelle sur les décisions qui ont déjà été prises. C’est également une manière de maîtriser et de temporiser les réactions du fokonolona.

· Elle n’a pas connu les individus propriétaires du complexe hôtelier. Ils auraient demandé la collaboration de l’autorité régionale pour la négociation avec le fokonolona afin d’éviter la confrontation directe entre fokonolona et les propriétaires étrangers du complexe hôtelier Korail.
· Problème d’accès à l’information : manque de transparence par rapport au système d’appropriation du terrain car le fokonolona pense que le terrain est titré au nom du complexe hôtelier Korail. Or, la lettre du Ministère de l’Aménagement du Territoire n°292/09/MATD du 29 juillet 2009 (voir annexe 2) a attribué uniquement un bail de 15 ans au promoteur du projet. Cela contribue donc à mettre la pression et à bloquer les réactions du fokonolona.
· Seuls les dirigeants de l’Association et du fokonolona connaissent les impacts du projet sur l’environnement.

·  « (…) et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision », Déclaration de Rio, 1992.

« Le Fokonolona peut prendre des mesures appropriées tendant à s’opposer à des actes susceptibles de détruire l’environnement. » Loi constitutionnelle n°2007 - 001 DU 27 avril 2007 portant révision de la Constitution.

« Elle a également la faculté de participer à des décisions. » Loi n° 2004-015 du 19 août 2004 relative à la Charte de l’Environnement malagasy.
La participation du fokonolona au processus de prise de décision a été insuffisante :
· Existence de dispositions juridiques stipulant la participation publique.

· Faible capacité d’analyse (problèmes avec les documents administratifs) des leaders du fokonolona leur empêchant de connaître les fins réelles des négociations dans lesquelles ils sont impliqués. Donc, les propriétaires profitent de cette faiblesse de la communauté à travers l’utilisation de certaines autorités étatiques.
· Les dirigeants du fokonolona affirment ne pas être au courant de la lettre de Convention entre le promoteur et les villageois de Nosy Hao en date du 03 novembre 2007 (voir annexe 3) à Andavadoaka. La signature de cette lettre n’aurait donc pas été faite en présence du fokonolona.
· Les OSC (Blue Ventures,…) font des efforts pour influencer les décisions et appuyer l’Association Velondriake dans sa négociation avec Korail (voir annexe 4, lettre de Blue Ventures demandant collaboration avec le promoteur), mais elles n’obtiennent pas de réponse de la part des autorités et subissent même des menaces par la société Korail.

· « Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci ». Déclaration de Rio, 1992.

« Il appartient notamment à l’Etat : 

- (…) de faire participer les partenaires ci-dessus évoqués aux décisions en matière de gestion de l’environnement ; 

- (…) de veiller à la compatibilité des investissements avec l’environnement. » Loi n° 2004-015 du 19 août 2004 relative à la Charte de l’Environnement malagasy.
Pas d’intervention de l’Etat pour inciter la participation publique, à part la descente sur terrain de certaines autorités en 2007, au début des négociations avec le fokonolona, mais cela est considéré comme une forme de pression par le fokonolona, afin que le promoteur obtienne l’agrément de la communauté.

· « Elle se fait soit par consultation sur place des documents, soit par enquête publique, soit par audience publique et comporte une phase d’information et une phase de consultation durant laquelle il est procédé au recueil des avis du public. » Arrêté n° 6830/2001 du 28 juin 2001 fixant les modalités et les procédures de participation du public à l’évaluation environnementale (J.O. n° 2722 du 16.07.2001, p. 1924).
La phase d’évaluation environnementale prescrite par cet arrêté n’a pas été réalisée dans le cadre du projet de construction du complexe hôtelier Korail car le promoteur n’a procédé à aucune consultation du public concernant les impacts environnementaux du projet.

· Autres constats :
· Le fokonolona ne connait pas encore les risques environnementaux impliqués par le projet.

· Abus ou non respect de la convention avec le fokonolona concernant la délimitation du terrain. Le fokonolona a accepté de donner la moitié de la surface de l’île aux propriétaires du complexe hôtelier. Or, en réalité, la délimitation physique (bornage) du terrain inclut la surface entière de l’île.
· Un autre étranger qui prétend être également propriétaire du terrain a contré la procédure pour la construction du complexe hôtelier Korail. Or, ce supposé propriétaire n’est pas non plus reconnu par le fokonolona.
· Non exécution de la convention avec le fokonolona concernant la construction d’infrastructures. Le promoteur avait l’intention de construire un marché de 6m X 5m (sans mur, toit en « vondro ») mais cela n’a pas respecté le plan de construction approuvé initialement par la population. Celle-ci a alors refusé la construction.

Analyse des écarts entre les réalités sur terrain et le cadre juridique et institutionnel

Cette partie présente une analyse de la participation publique à travers des réponses aux indicateurs clés IA. L’analyse se fait à partir des réalités en identifiant les lacunes juridiques ou institutionnelles pour chaque indicateur. Le tableau suivant présente une synthèse de cette analyse :
Tableau 2 : Analyse des écarts entre les réalités sur terrain et le cadre juridique et institutionnel de la participation publique selon les indicateurs IA

	Indicateurs
	Constats
	Lacunes

	Qui peut participer?
	Les promoteurs du projet et  certaines autorités étatiques sont les principaux acteurs qui peuvent participer au processus de prise de décision. Aucune consultation du public au sens large n’a été réalisée par rapport à la mise en place du projet. La participation publique à une évaluation environnementale du projet a également été omise.
	La notion de participation publique n’est pas encore maîtrisée par la plupart des acteurs à savoir les promoteurs du projet, les agents étatiques et la communauté locale. L’application de la loi est encore insuffisante en ce qui concerne les dispositions qui prescrivent la participation du public aux prises de décision (notamment la Charte de l’Environnement, arrêté n° 6830/2001 du 28 juin 2001 fixant les modalités et les procédures de participation du public à l’évaluation environnementale). En outre, il existe une difficulté de conciliation des intérêts touristiques du projet avec la protection de l’environnement. La prédominance des intérêts touristiques entraîne une négligence de la participation publique. D’autres intérêts particuliers seraient également entrés en jeu étant donné l’intervention directe de certaines autorités régionales afin d’obtenir plus facilement l’agrément de la communauté locale.

	A quel stade du processus de prise de décision? 
	Les promoteurs du projet et ces autorités étatiques ont organisé et participé aux prises de décisions durant la conception et la mise en place du projet.
	L’absence de maîtrise de la notion de participation publique a favorisé la prise de décision peu inclusive dans le cadre de ce projet. Il n’existe pas de calendrier clair qui inclut la participation du public à un stade donné du processus de prise de décision. Il n’existe pas non plus de disposition juridique sur le renforcement de capacité concernant cette participation publique et tout le processus que cela inclut. Or, les membres de l’Association Velondriake et le fokonolona, en particulier, ont des capacités limitées ne leur permettant pas de savoir à quel moment ils peuvent intervenir par rapport à ce projet.

	Existe-t-il des lois ou garanties constitutionnelles? 
	La Constitution malgache énonce le principe de base de la participation du fokonolona à la prise de décisions ayant trait à la protection de l’environnement en son article 35. La Charte de l’environnement, quant à elle, soutient le même principe en son article 4 postulant que toute personne physique et morale a droit à l’accès à l’information et à la prise de décision dans le cadre d’un processus susceptible d’exercer une influence sur l’environnement.
	La principale faille identifiée par rapport aux lois ou garanties constitutionnelles est l’inexistence de suivi juridique. En effet, aucun processus n’est mis en place afin d’assurer le respect des lois concernant la possibilité, pour le public, de participer aux prises de décision par rapport à un projet pouvant avoir des impacts environnementaux. En outre, aucune sanction n’est appliquée en cas d’omission de l’évaluation environnementale. Cela laisse une marge de liberté, pour les promoteurs du projet, face au choix du processus de prise de décision.

	Le gouvernement est-il redevable? 
	Le gouvernement ne développe pas encore de système pour assurer une large diffusion des lois afin de permettre à tous les citoyens de défendre ses droits (notamment les droits d’accès à l’information et de participation aux prises de décisions). Il ne possède pas non plus de structure spécifique destinée à assurer et à inciter la participation publique dans le cadre de ce type de projet.
	Le manque de maîtrise et de considération de la notion de participation publique au niveau du gouvernement entraîne une défaillance importante dans sa prise de responsabilité. Le développement des pratiques illégales (corruption, abus de pouvoir, etc.) peut notamment être à l’origine de ce manque de prise de responsabilité. Autrement dit, la diffusion des lois et l’incitation de la participation publique réduirait forcément les possibilités d’accès des agents gouvernementaux eux-mêmes à des intérêts particuliers. D’où la non prise d’initiative afin de faire connaître la loi par tous.

	Quelles sont les informations disponibles? 
	Les informations disponibles concernant ce projet sont assez limitées. En général, le fokonolona n’a pas accès aux informations sur les décisions prises et il n’existe pas de système clair lui permettant de se renseigner sur les éventuelles informations qui l’intéressent. Ainsi, la plupart des membres du fokonolona ignorent les impacts que ce projet pourrait avoir sur l’environnement. Les agents des Services Techniques Déconcentrés ont également une connaissance limitée du processus de prise de décision adopté par rapport à ce projet.
	Ce problème d’accès à l’information s’explique par un abus de pouvoir relationnel pour les promoteurs, et de pouvoir institutionnel pour certaines autorités étatiques. En ce qui concerne la connaissance de l’affaire par l’ensemble de la population locale, la communication de la part des leaders locaux est insuffisante. Ceux-ci, de toute manière, est parfois victime de la diffusion de fausses informations concernant le projet. Ce système est destiné à mieux maîtriser la réaction de ces leaders et des membres du fokonolona face à la construction du complexe hôtelier Korail.

	Existe-t-il des dispositions règlementaires? 
	Il existe des dispositions règlementaires régissant la participation publique mais une incapacité des services étatiques a été notée par rapport à l’application de sanctions. 
	Les dispositions règlementaires ne sont pas claires, par exemple, concernant l’élaboration et l’exécution d’un calendrier de participation du public aux prises de décision. Elles ne stipulent pas clairement la mise en place d’un système de renforcement de capacité (du gouvernement, du public et des promoteurs du projet) en matière de participation publique et des aspects environnementaux. Cela favorise déjà la violation des règlementations par les promoteurs du projet. 



Sur la base du canevas de l’IA et à partir de cette analyse des indicateurs clés, nous pouvons procéder à une évaluation du cadre juridique, des efforts fournis pour son respect, et de l’efficacité de ces efforts concernant la construction du complexe hôtelier Korail à Nosy Hao.
1. Les lois :

Certaines dispositions juridiques en faveur de la participation publique existent mais elles ne sont pas claires. Les lois restent vaines face à des intérêts particuliers et aux abus de pouvoir de la part des principaux acteurs de la prise de décision (les promoteurs du projet et des autorités étatiques). En outre, les lois ne sont pas connues par l’ensemble des acteurs, même les agents étatiques. Ainsi, la non application de la loi favorise l’exclusion des aspects environnementaux dans les décisions prises par rapport à ce projet.
2. Les efforts fournis : 

Les dispositions juridiques existantes ne sont presque pas appliquées. L’implication du promoteur du projet dans l’application de ces dispositions est insuffisante. En effet, il ne manifeste pas explicitement son intérêt à protéger l’environnement sur le site. Et étant donné qu’il n’existe pas de disposition juridique afin de garantir les compétences des acteurs en matière de participation publique, aucun système de renforcement de capacité n’est déployé afin de favoriser la participation du public au processus de prise de décision et d’assurer le respect de l’environnement.

3. L’efficacité des efforts fournis :

La participation publique a eu très peu d’influence sur les décisions qui ont été prises. D’ailleurs, certaines décisions ont été prises sans la consultation du fokonolona. Les OSC mènent des actions effectives mais qui n’aboutissent pas au niveau des autorités et du promoteur. Il est à préciser que l’éloignement du site pourrait contribuer aux problèmes d’accès à l’information. Enfin, l’Etat ne remplit pas encore suffisamment ses responsabilités en matière de promotion de la participation publique et de diffusions d’informations concernant les décisions prises. En somme, il n’existe pas de système de partenariat permettant au Gouvernement, aux OSC et organisations internationales de collaborer pour la mise en place de solutions pratiques en vue de permettre l’accès à l’information et la participation publique pour la prise de décisions viables en terme environnemental.

Appréciation générale :

Les notions d’accès à l’information, de participation publique et d’accès à la justice sont très faiblement acquises à Madagascar, selon l’étude de cas à Nosy Hao. L’insuffisance de l’accès à l’information et de la capacité du public ne lui permettent pas de mener des actions afin d’être mieux pris en compte dans le processus de prise de décision. Plusieurs facteurs peuvent également expliquer la faiblesse de l’accès à la justice : manque d’information, éloignement du Tribunal, oppression envers les victimes, etc. Ainsi, malgré les efforts fournis par l’Association Velondriake, le fokonolona, Blue Ventures et les services techniques, leurs opinions et arguments n’ont pas encore d’influence réelle sur les décisions relatives à la construction du complexe hôtelier Korail.
Recommandations
1. Garanties constitutionnelles et  lois :

· Renforcement de la loi concernant le droit à l’information et à la participation du public au processus de prise de décision ;

· Diffusion des droits et exigences légales (tableau d’affichage, média) concernant la mise en place d’un projet risquant d’affecter l’environnement et les conditions socio-économiques de la population environnante ;

· Planification et exécution d’un suivi juridique afin d’assurer le respect des exigences légales et de la participation publique.
2. Effectivité de la participation publique :
· Mise en place et respect d’un processus inclusif de prise de décision ;
· Renforcement de capacité de la communauté concernant la participation au processus de prise de décision, la connaissance des textes législatifs et la connaissance des enjeux environnementaux ;
· Elaboration d’un calendrier clair concernant la participation du public au processus de prise de décision en vue d’assurer l’information à temps du public et l’effectivité de sa contribution à la prise de décision.
3. Accès à l’information :

· Renforcement de capacité de l’Association Velondriake et des autorités régionales et locales en matière de bonne gouvernance ;
· Renforcement de la collaboration entre le pouvoir traditionnel et étatique et les OSC et organisation d’une table ronde afin de favoriser l’accès à l’information.
4. Rôle de l’Etat :

· Instauration d’une disposition juridique afin d’assurer l’implication du gouvernement ou de la Région dans la promotion de la participation publique.
5. Dispositions règlementaires :

· Mise en place d’une structure pour le contrôle et la sanction des autorités qui ne respectent pas les exigences légales (en faveur des promoteurs du projet). Celle-ci se chargera également d’assurer la transparence à tous les niveaux.
6. Accès à la justice :

· Conscientisation de la communauté concernant l’accès à la justice ;

· Mise en place d’un système de rapprochement du Tribunal aux communautés éloignées.
Conclusion
Cette étude a montré l’insuffisance flagrante de l’accès à l’information et de la participation publique entraînant une faiblesse de l’accès à la justice. La principale faille identifiée est la prédominance des intérêts de certains groupes (promoteurs du projet, autorités) dans le processus de prise de décision. Ainsi, les impacts positifs du projet sur l’environnement et les conditions socio-économiques de la population locale risquent d’être réduits si des mesures ne sont pas prises principalement au niveau du gouvernement et des autorités locales et si la collaboration entre les acteurs reste limitée. Il est donc nécessaire de renforcer, à la base, les capacités en maîtrise de la notion de participation publique et de mettre en place une structure de suivi juridique afin de garantir le respect des réglementations. Toutefois, cette étude reste limitée en raison de la durée trop courte de la mission afin de répondre de manière plus détaillée aux indicateurs IA.
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� « L’intérêt patrimonial des milieux marins correspond à la biodiversité abritée par ces différents milieux. Outre le nombre d’espèces sensu stricto, il est pris en compte la rareté des espèces (au niveau régional, national et international), leur niveau de protection au niveau régional, national et international, leur niveau d’endémisme, leur degré de menace, leur abondance dans ces milieux.


L’intérêt fonctionnel correspond au rôle écologique du milieu et de son interaction avec les espèces et les autres milieux. Le rôle fonctionnel du milieu est défini par les critères suivants : zone de reproduction, zone de nurserie, zone d’alimentation, zone d’attraction/concentration, rôle de brise lame et lutte contre l’érosion, épuration »
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